


Considérant que le projet présenté soutient que la zone humide sera conservée, alors qu’elle est
aménagée en espace vert public et recevra notamment un cheminement piéton en direction du sud-est ;
étant précisé que le dossier ne démontre pas, dans ces conditions, de garantie suffisante de la
préservation de sa fonctionnalité ;

Considérant que le projet prévoit le débroussaillement dans un rayon minimum de 50 m pour limiter le
risque incendie ; que les impacts de ce débroussaillement sur les secteurs à enjeux doivent être évalué,
notamment sur la zone humide susmentionnée ;

Considérant que le projet pourra faire l’objet d’un rabattement de la nappe temporaire lors des travaux de
viabilisation ;

Considérant que les éléments fournis ou disponibles à ce stade ne permettent pas de s’assurer, malgré
les mesures d’évitement prévues, de l’absence d’incidences significatives du projet sur des espèces
faunistiques et floristiques potentiellement protégées ou présentant un intérêt patrimonial, en particulier du
point de vue du maintien de la fonctionnalité des écosystèmes ;

Considérant que les sensibilités environnementales de ce secteur doivent être appréhendées dans leur
ensemble en tenant compte de la préservation des fonctionnalités des milieux naturels, en particulier pour
limiter les impacts de l’aménagement sur la biodiversité, le risque feu de forêt, la gestion des eaux
pluviales et des zones humides ;

Considérant que l’ensemble des éléments disponibles à ce stade ne permettent pas de s’assurer de
l’absence d’incidence significative du projet d’ensemble sur l’environnement ;

Arrête :

Article 1er :

En application de la section première du chapitre II du titre II du livre premier du Code de l’environnement
le projet de défrichement de 36 267 m² pour la réalisation d’un lotissement de 28 lots, route du
moulin, sur la Commune de Lège-Cap-ferret (33) est soumis à la réalisation d’une étude d’impact.

Article 2 :

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-3 du Code de l'environnement, ne
dispense pas des autorisations administratives auxquelles le projet peut être soumis.

Article 3 :

Le présent arrêté sera publié sur les sites Internet de la préfecture de région et de la direction régionale
de l'environnement, de l'aménagement et du logement Nouvelle- Aquitaine.

À Poitiers, le 30 avril 2019

Pour la Préfète et par délégation,
la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement 

et du logement de la Nouvelle-Aquitaine

Alice-Anne MÉDARD
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Voies et délais de recours

1- décision imposant la réalisation d’une étude d’impact 

Recours administratif préalable obligatoire, sous peine d’irrecevabilité du recours contentieux :

à adresser à Madame la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine (Formé dans le délai de deux mois suivant la mise en ligne de la
décision)

Recours gracieux, hiérarchique et contentieux, dans les conditions de droit commun, ci-après.

2- décision dispensant le projet d’étude d’impact

Recours gracieux :

à adresser à Madame la Préfète de la région Nouvelle-Aquitaine (Formé dans le délai de deux mois, ce recours a pour effet de
suspendre le délai du recours contentieux)

Recours hiérarchique :

Monsieur le ministre d’État de la Transition Écologique et Solidaire (Formé dans le délai de deux mois, ce recours a pour effet
de suspendre le délai du recours contentieux)

Recours contentieux :

à adresser au Tribunal administratif

(Délai de deux mois à compter de la notification/publication de la décision ou bien de deux mois à compter du rejet du
recours gracieux ou hiérarchique).
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